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Il s'agit pour Son Excellenoe, non pas

I décider coqui pont être juste ou aviin-

jeux pour un parti ; mais d'examiner

int tout où se trouve l'avantage ou la

Iticti pour la Province.

[Il n'appartient nullement au Gouverneur
inéral de décider si la conduite des

lambres, lundi soir, est ou non en désac
j^rd avec les usages du Parlement envers

^e nouvelle administration. Les deux
ambres sont juges de la convenance de

irs procédé-). . —
|I1 y a plusieurs considérations qui de-

indent une sérieuse attention par rapport

|a dissolution proposée

iSeeondement. La dernière élection n'a

lieu que l'hiver dernier. Ce fait no
>uve rien contre une élection nouvelle

;

endant les frais el les embarras qu'elle

rainerait sont trop grands pour qu'ils ne

ent accrus de nouveau sans motifs péremp

re.

rroisièmement. Les affaires devant le

rlemeut ne sont pas encore expédiées.

Bst pi ut être vrai que peu des .jhoses

lentittlU'S restent à faire ;
néanmoins

partie d' s estimés et deux bills d'une
jortance majeure sont encore devant la

imbre d'Assemblée sans compter les

lires ptivées

Il est du devoir de Son Excellence
?ui8br tous les moyens possibles avant
soumettre la puovincb une seconde
dans la même année aux frais, aux
RRAS ET A LA DÉMORALISATION D'UNB

TION GÉNÉRALE.

iC Gouverneur Général n^est nullement

adé QUE TOUT MOYEN EST
ISÉ ou qu'il lui est impossible de
er un ministère qui achèverait les

Tes de la session et administrerait

du ^Hant la vacance avec la confiance de la

torité de la Chambre d'Assemblée,

.près pleine et mure délibération sur

4 Août 1858. )ii|aj<^u''Q'^'^^D^B qui lui ont été proposés,
' ' ^vive voix ou par écrit, et avec tout le

vernenr Général «^^ct pour l'opinion du Conseil, Son

[ Exécutif sur la Kl^ellence refuse de dissoudre le Parle-

t pour le moment.
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dela réception de ce mémoire,
ionseil Législatif du tonips, a

des remerciements au Gou-
hieur.

lies raisons alléguées pour le

refus, sont exactement les mômes
qu'aujourd'hui.

lo. La législation n'est pas com-
plète.

2o. Nous venons d'avoir des

élections générales.

3o. Il n'est pas démontré qu'on
ne peut pas trouver un autre gou-
vernement capable de régler la

difficulté.

Il y a une quatrième raison

dans les circonstances actuelles.
" Les affaires du pays conduites
illégalement depuis le 1er Juillet

parce qu'il n y a pas de subsides de
votés et il fau., coûte que coule,

faire cesser immédiatement ce

pénible étal de choses."

Du reste, tout cela est conforme
aux autorités constitutionnelles

que nous laissons parler.

Voici ce que dit le comte Grey :

Dans une dissolution, le souverain ne
doit pas être 'un instrument passif entre

les mains de ses ministres ; eu n'est pas

seulement son droit, mais son devoir,

d'exercer son jugement sur l'avis qui lui

est donné. Et quoiqu'on refusant cet avis,

il encourre une responsabilité sérieuse, s'il

finit par être supporté par l'opinion publi-

que, il n'y a pas un cas oii cette responsa-

bilité puisse être exercée avec plus de sécu-

rité.

Quand il n'y a pas de probabilité

que le vote soit renversé par la nation ou
que ce serait injurieux aux intérêts publics,

il est clair que dans ce cas le souverain
doit refuser la dissolution. {Orey Pari.
Oov, p. 80.

Lord Grey
comme suit :

s'exprime ailleurs

Dans les cas extrêmes, le pouvoir de la

Couronne de refuser son consentement à
ce qui est proposé par ses serviteurs, peut
être employé pour le plus grand avantage
de la nation 81 ce pouvoir suprême
est exercé avec sagesse et tenu en réserve

pour les grandes occasions, la Couronne
peut, en général, compter i»ur le support
de la motion en refusant de sanctionner

des mesures que ses ministres pressaient


